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STATUTS 

 
 
 
LE SOUSSIGNE : 
 
Monsieur Marcus Dossavi-Gourdot, né le 31 mars 1995 à Paris (20°), et domicilié 59 rue Voltaire 
92300 Levallois-Perret 
 
 
A ETABLI AINSI QU’IL SUIT LES STATUTS D’UNE SOCIETE PAR ACTIONS 
SIMPLIFIEE UNIPERSONNELLE SELON LES REGLES DU DROIT FRANCAIS : 
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STATUTS 

 
 

TITRE I 
FORME - OBJET - DENOMINATION - SIEGE 

DUREE - EXERCICE SOCIAL 
 
 
Article 1 - Forme de la Société 
 
Il existe, entre les propriétaires des actions ci-après créées et de celles qui pourront l’être 
ultérieurement, une société par actions simplifiée française régie par les dispositions légales et 
réglementaires concernant cette forme de société et par les présents statuts (la « Société »). 
 
Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs associés. Dans le cas 
où la société comporte plusieurs associés, les attributions de l’associé unique sont dévolues à la 
collectivité des associés. 
 
Elle ne peut procéder à une offre au public sous sa forme actuelle de société par actions 
simplifiée, mais peut procéder à des offres réservées à des investisseurs qualifiés ou à un cercle 
restreint d’investisseurs. 
 
 
Article 2 - Objet 
 
La Société a pour objet, en France et à l’étranger : 
 

- La production, la post-production et l’édition d’œuvres musicales, phonographiques et sonores 
- La composition de musique et de sound design 
- La production et post-production audiovisuelle et cinématographique 
- Création de vêtements textiles 
- Organisation de spectacles vivants  
- Formation en musique, danse et écriture 
- Conseils divers 
- La participation de la société par tous moyens à toutes entreprises, groupements 

d’intérêts économiques et sociétés françaises ou étrangères, créées ou à créer pouvant 
se rattacher directement ou indirectement à l’objet social ou à tous objets similaires 
dont l’objet serait       susceptible de concourir à la réalisation de l’objet social et ce, par 
tous moyens, notamment la voie de création de sociétés nouvelles ou de fonds de 
commerce, apport, souscription ou achat d’actions ou de parts sociales ou de parts 
bénéficiaires, de fusion, de sociétés en participation, de groupement, d’alliance ou de 
commandite. 

- Et généralement, toutes opérations commerciales, industrielles, techniques, 
financières, mobilières ou immobilières se rattachant directement ou indirectement aux 
objets ci-dessus ou à tout autre objet similaire ou connexe pouvant en faciliter la 
réalisation, l'extension ou le développement. 

 
Article 3 - Dénomination 
 
La dénomination de la Société est  AATMOS 
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Tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers doivent indiquer la 
dénomination sociale précédée ou suivie immédiatement et lisiblement des mots « société par 
actions simplifiée  unipersonnelle» ou des initiales « SASU» et de l’énonciation du montant du 
capital social. 
 
 
Article 4 - Siège social 
 
Le siège social est fixé au 34 boulevard des Italiens 75009  Paris 
 
Il peut être transféré en tout autre endroit du même département ou d’un département limitrophe 
par simple décision du Président, qui dans ce cas est autorisé à modifier les statuts, sous réserve 
de ratification de cette décision par les associés et, partout ailleurs, en vertu d’une décision des 
associés. 
 
Des agences, succursales et dépôts peuvent être créés en tous lieux et en tous pays par simple 
décision du Président, qui peut ensuite les transférer et les supprimer comme il l’entend. 
 
 
 
Article 5 - Durée 
 
La durée de la Société est fixée à quatre vingt dix neuf (99) années à compter de la date de son 
immatriculation au Registre du commerce et des sociétés. 
 
Les associés pourront décider la prolongation de la durée de la Société à une ou plusieurs 
reprises sans que toutefois la durée d’une telle prolongation puisse excéder quatre vingt dix neuf 
(99) années. 
 
 
Article 6 - Exercice social 
 
L’exercice social commence le 1er janvier et finit le 31 décembre de chaque année. 
 
Par dérogation, le 1er exercice social se terminera le 31 décembre 2025 

 
 
 
 

TITRE II 
APPORTS - CAPITAL - ACTIONS 

 
 

Article 7 – Apports 
 
Lors de la constitution de la Société, il a été procédé à : 
 
- des apports en numéraire, effectués par l’associé unique, d’un montant de 100 euros (cent 

euros) tel qu’indiqué en annexe 1 des présents statuts  
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Article 8 - Capital 
 
Le capital social est fixé à la somme de cent (100) euros. Il est divisé en cent (100) actions 
d’une valeur nominale d’un (1) euro chacune, toutes de même catégorie, souscrites en totalité et 
libérées partiellement selon l’annexe 1.  
 
 
Article 9 - Modifications du capital 
 
Le capital social de la Société ne peut être augmenté ou réduit que par une décision collective 
des associés statuant sur le rapport du Président. 
 
La collectivité des associés est également seule compétente pour décider ou autoriser la 
réduction du capital social pour quelque cause et de quelque manière que ce soit, notamment 
pour cause de pertes ou par voie de remboursement ou de rachat partiel des actions, de réduction 
de leur nombre ou de leur valeur nominale, le tout, dans les limites et sous les réserves fixées 
par la loi. En aucun cas, la réduction de capital ne peut porter atteinte à l’égalité des associés. 
 
 
 
Article 10 - Libération des actions 
 
Les actions souscrites en numéraire doivent être obligatoirement libérées de la moitié au moins 
de leur valeur nominale lors de leur souscription à la constitution, du quart au moins de leur 
valeur nominale lors de leur souscription en cas d’augmentation du capital et, le cas échéant, de 
la totalité de la prime d’émission. 
 
La libération du surplus est effectuée en une ou plusieurs fois, sur décision du Président, dans un 
délai maximum de cinq ans à compter de l’immatriculation au registre du commerce et des 
sociétés en cas de constitution, ou du jour où cette opération est devenue définitive en cas 
d’augmentation de capital. 
 
 
Article 11 - Forme des actions 
 
Les actions sont nominatives. 
 
Elles donnent lieu à une inscription à un compte ouvert par la Société au nom du titulaire dans 
les conditions et selon les modalités prévues par la loi et les règlements en vigueur. 
 
Les attestations d’inscription en compte sont valablement signées par le Président ou par toute 
autre personne ayant reçu délégation de celui-ci à cet effet. 
 
 
Article 12 - Droits et obligations attachés aux actions 
 
Chaque action donne droit dans les bénéfices, l’actif social et le boni de liquidation à une part 
proportionnelle à la quotité du capital qu’elle représente. 
 
Elle donne le droit au vote et à la représentation dans les consultations des associés, ainsi que le 
droit d’être informé sur la marche de la Société et d’obtenir communication de certains 
documents sociaux aux époques et dans les conditions prévues par la loi et les statuts. 
 
Les associés, ne sont responsables du passif social qu’à concurrence de leurs apports. 
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Sous réserve des dispositions légales et statutaires, aucune majorité ne peut imposer aux 
associés une augmentation de leurs engagements. Les droits et obligations suivent l’action quel 
qu’en soit le titulaire. 
 
La propriété d’une action emporte, de plein droit, adhésion aux statuts de la Société et aux 
décisions des associés. 
 
Chaque fois qu’il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit 
quelconque, les propriétaires d’actions isolées, ou en nombre inférieur à celui requis pour 
l’attribution d’un nombre entier d’actions nouvelles ou pour l’exercice des droits dont il s’agit, 
ne peuvent exercer ces droits qu’à la condition de faire leur affaire personnelle du regroupement 
et, éventuellement, de l’achat ou de la vente du nombre d’actions nécessaires. 
 
 
Article 13 - Transmission des actions et valeurs mobilières émises par la Société 
 
La transmission des actions ne peut s’opérer, à l’égard des tiers et de la Société, que par 
virement de compte à compte dans les conditions et suivant les modalités fixées par les 
dispositions légales et règlementaires, au vu d’un ordre de mouvement délivré, sur demande du 
cédant, par la Société émettrice ou le teneur de comptes. 
 
L’ordre de mouvement est enregistré sur un registre coté et paraphé, tenu chronologiquement, 
dit « registre des mouvements ». 
 
Seules les actions libérées des versements exigibles peuvent être admises à cette formalité. 
 
Les actions sont librement cessibles. 
 

 
Article 14 - Droit de préemption 
 
Toutes les cessions d'actions, même entre actionnaires est soumise au respect du droit de 
préemption conféré aux associés et ce, dans les conditions ci-après définies. 

 
L'associé cédant notifie au Président de la société par courriel (par souci de simplification) 
avec demande d'avis de    réception son projet de cession mentionnant : 

 
- le nombre d'actions concernées ; 
- l'identité du cessionnaire pressenti et celle de ses dirigeants s'il s'agit d'une personne morale ; 
- le prix et les conditions de la cession envisagée. 

 
La société notifie alors sans délai par courriel également avec demande d'avis de réception le 
contenu du projet de cession à tous les autres associés. La société leur indique également le 
délai qui leur est accordé pour exercer leur droit de préemption, tel que ce délai est défini ci-
dessous. 

 
La réception par la société de la notification de l'associé cédant fait courir un délai d’un mois 
à  l'expiration duquel, si les droits de préemption n'ont pas été exercés en totalité sur les 
actions concernées, le cédant pourra réaliser librement la cession envisagée. 

 
Ce droit de préemption est exercé par notification à la société dans les trois semaines au 
plus tard  de la réception par l'associé de la notification adressée par la société ci-dessus 
visée. Cette notification est effectuée par courrier avec demande d'avis de réception précisant 
le nombre d'actions que l'associé souhaite acquérir en vertu de son droit de préemption 
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A l'expiration dudit délai de trois semaines et avant celle du délai d’un mois fixé ci-dessus, la 
société doit notifier à l'associé cédant par courriel avec demande d'avis de réception le 
résultat de la procédure de préemption. 

 
Si les demandes effectuées en vertu du droit de préemption sont supérieures au nombre 
d'actions dont la cession est envisagée, les actions concernées sont réparties par le président 
entre les associés qui ont notifié leur volonté d'acquérir au prorata de leur participation au 
capital de la société et dans la limite de leurs demandes. 

 
Si les demandes effectuées en vertu du droit de préemption sont inférieures au nombre 
d'actions dont la cession est envisagée, les droits de préemption sont réputés n'avoir jamais été 
exercés et l'associé cédant est libre de réaliser la cession au profit du cessionnaire mentionné 
dans sa notification. 

 
En cas d'exercice du droit de préemption, la cession des actions devra être réalisée dans un 
délai d'un mois contre paiement du prix mentionné dans la notification de l'actionnaire cédant. 

 
  Article 15-Procédure d'agrément 
 
Toutes les cessions d'actions, y compris entre associés ou au profit du conjoint d'un associé, 
sont soumises à l'agrément préalable du président. 

 
La demande d'agrément doit être notifiée au président par courriel avec accusé de réception. 
Elle indique le nombre d'actions dont la cession est envisagée, le prix de cession, l'identité de 
l'acquéreur s'il s'agit d'une personne physique et, s'il s'agit d'une personne morale, les 
informations suivantes : dénomination, forme, siège social, numéro RCS, identité des 
dirigeants, montant et répartition du capital. 

 
La décision du président sur l'agrément doit intervenir dans le délai de deux semaines à 
compter de la notification de la demande. Elle est notifiée au cédant par courriel avec accusé 
de réception. A défaut de réponse dans le délai fixé ci-dessus, l'agrément est réputé acquis. 

 
La décision d'agrément ou de refus d'agrément n'est pas motivée. 

 
En cas d'agrément, l'associé cédant peut réaliser la cession aux conditions notifiées dans sa 
demande d'agrément. Le transfert des actions doit alors être réalisé au plus tard dans le délai 
d'un mois de la notification de la décision d'agrément : à défaut de réalisation du transfert 
dans ce  délai, l'agrément devient caduc. 

 
En cas de refus d'agrément, la société doit, dans un délai de deux mois à compter de la 
décision  de refus d'agrément, acquérir ou faire acquérir les actions de l'actionnaire cédant soit 
par des actionnaires soit par des tiers. 

 
Lorsque la société procède au rachat des actions de l'actionnaire cédant, elle est tenue, dans 
les six mois de ce rachat, de les céder ces actions ou de les annuler dans le cadre d'une 
réduction de son capital social. 

 
Le prix de rachat des actions de l'associé cédant est fixé d'un commun accord. En cas de 
désaccord, le prix de rachat est déterminé dans les conditions prévues à l'article 1843-4 du 
Code civil. 

 
La cession au nom du ou des acquéreurs est régularisée par un ordre de mouvement signé du 
cédant ou de son mandataire. 
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Toute cession d'actions intervenue en violation des dispositions ci-dessus est nulle. 

 
La clause d'agrément, objet du présent article, est applicable à toute cession de valeurs 
mobilières émises par la société, donnant vocation ou pouvant donner vocation à recevoir à 
tout moment ou à terme des actions de la société. 

 
La présente clause d'agrément ne peut être supprimée ou modifiée qu'à l'unanimité des 
associés. 
 
 

Article 16 - Modification dans le contrôle d'une société actionnaire 
 
En cas de pluralité d'associés, toute société associée doit notifier à la société la liste de ses 
propres associés et la répartition entre eux de son capital social. Lorsqu'un ou plusieurs de ces 
associés sont eux-mêmes des personnes morales, la notification doit contenir la répartition du 
capital de ces personnes morales et l'indication de la ou des personnes ayant le contrôle ultime 
de la société associée. 

 
Tout changement relatif à ces informations doit être notifié à la société dans un délai de 
quinze jours de sa prise d'effet à l'égard des tiers. Toutes ces notifications interviennent, soit 
par acte extrajudiciaire soit par lettre recommandée avec accusé de réception. 

 
Si cette notification n'est pas effectuée, la société actionnaire pourra faire l'objet d'une mesure 
d'exclusion dans les conditions prévues à l'article 17. 

 
Dans le délai de trente jours à compter de la réception de la notification du changement de 
contrôle, la société peut mettre en œuvre la procédure d'exclusion et de suspension des 
droits non pécuniaires de l'associé dont le contrôle a été modifié, dans les conditions fixées à 
l'article 17. 

 

Si la société n'engage pas la procédure d'exclusion dans le délai ci-dessus, elle sera réputée 
avoir agréé le changement de contrôle. 

 
Les dispositions ci-dessus s'appliquent également à l'associé de la société qui a acquis cette 
qualité à la suite d'une opération de fusion, de scission ou de dissolution. 

 
A la majorité de l'unanimité des associés des autres associés, la collectivité des associés agrée 
la modification ou impartit à la société associée intéressée un délai d'un mois pour régulariser 
sa situation. 

 
A défaut de régularisation dans le délai imparti, la société intéressée sera exclue de la société 
dans les conditions ci-après prévues. 

 
Si, au terme de la procédure d'exclusion, celle-ci n'est pas prononcée, la suspension des 
droits non pécuniaires cesse immédiatement. 

 
La présente clause ne peut être annulée ou modifiée qu'à l'unanimité des associés. 
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Article 17 - Retrait et exclusion 
 
Est exclu de plein droit tout actionnaire faisant l'objet d'une procédure de dissolution, de 
redressement ou de liquidation judiciaire. 

 
L'exclusion peut également être prononcée dans les cas suivants : 

 
- changement de contrôle d'une société actionnaire ; 
- violation des statuts ; 
- faits ou actes de nature à porter atteinte aux intérêts ou à l'image de marque de la société ; 
- exercice direct ou indirect d'une activité concurrente de celle exercée par la société ; 
- révocation d'un actionnaire de ses fonctions de mandataire social ; 
- condamnation pénale correctionnelle ou criminelle devenue définitive. 

 
L'exclusion est prononcée au terme d'une décision collective des associés statuant à la 
majorité qualifiée des deux tiers des voix des actionnaires présents et représentés. 
L'actionnaire dont l'exclusion est soumise à l'assemblée ne participe pas au vote et ses actions 
ne sont pas prises en compte pour le calcul de la majorité. 

 
La décision d'exclusion ne peut intervenir que sous réserve du respect des formalités suivantes : 

 
- notification à l'associé intéressé par lettre recommandée avec demande d'avis de réception 

adressée quinze jours avant la date prévue pour la réunion de la collectivité des associés, 
de la mesure d'exclusion envisagée, des motifs de cette mesure et de la date de la réunion 
devant statuer sur l'exclusion ; 

- information identique et dans le même délai de tous les autres actionnaires ; 
- la décision n'est prise qu'après que l'associé en cause a pu faire valoir ses observations lors 

de l'assemblée générale, en étant, s'il le désire, assisté du conseil de son choix. 
 
La décision d'exclusion prend effet à compter de son adoption par la collectivité des associés 
et doit être notifiée à l'associé exclu par lettre recommandée avec demande d'avis de réception 
à l'initiative du président. 

 
L'exclusion entraîne dès son prononcé la suspension des droits de vote attachés à la totalité 
des actions de l'associé exclu. 

 
L'actionnaire exclu doit céder la totalité de ses actions dans un délai de trente jours à compter 
de l'exclusion aux autres actionnaires au prorata de leur participation au capital. 

 
Le prix de rachat des actions de l'associé exclu est déterminé d'un commun accord ou à défaut, 
dans les conditions de l'article 1843-4 du Code Civil. 
 
 

 
TITRE III 

ADMINISTRATION ET CONTROLE DE LA SOCIETE 
 
 
Article 18- Direction de la Société 

 
I. La Société est administrée par un Président, personne physique ou morale, associé ou 
non, nommé et révoqué (sans indemnité ni motif) par décision des associés.  
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Il est désigné pour une durée d’un an, chaque année s’entendant de l’intervalle compris entre 
deux décisions collectives de l’associé unique ou selon le cas des associés statuant sur 
l’approbation des comptes annuels. Le mandat du Président est renouvelable par décision de la 
collectivité des associés.  
 
Sa rémunération est fixée par décision collective des associés. 
 
Le Président peut cumuler ses fonctions avec un contrat de travail, dans les conditions légales. 
 
Le Président de la Société assume, sous sa responsabilité, la direction générale de la Société et 
la représente dans ses rapports avec les tiers, avec les pouvoirs les plus étendus, dans la limite de 
l’objet social, sous réserve toutefois des pouvoirs expressément attribués par les présents statuts 
aux associés. Pour l’application des règles concernant les sociétés anonymes qui restent 
applicables aux sociétés par actions simplifiées, y compris celles relevant du Code du travail, et 
notamment celles concernant le comité d’entreprise, il est ici précisé que les attributions du 
conseil d’administration ou de son Président sont exercées par le Président. 
 
Le Président engage la Société même par les actes qui ne relèvent pas de l’objet social, à moins 
qu’elle ne prouve que le tiers savait que l’acte dépassait cet objet ou qu’il ne pouvait l’ignorer 
compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise à 
constituer cette preuve. Toute limitation des pouvoirs du Président résultant des présentes ou de 
décisions de l’associé unique ou, selon le cas, des associés est sans effet à l’égard des tiers. 
 
Le Président a la faculté de substituer partiellement dans ses pouvoirs autant de mandataires 
qu’il avisera. 
 
II. Le Président peut, sous sa responsabilité, nommer un ou plusieurs directeurs généraux. 
Les directeurs généraux sont obligatoirement des personnes physiques. Un directeur général est 
révocable à tout moment par décision du Président en exercice. Le Président détermine 
l’étendue des pouvoirs délégués aux directeurs généraux ainsi que sa rémunération. 
 
III. Le Président et les directeurs généraux, personnes physiques, ne doivent pas être âgés de 
plus de soixante dix (70) ans. Lorsqu’ils atteignent cette limite d’âge, ils sont réputés 
démissionnaires d’office. 
 
IV. Tous les actes et engagements concernant la Société, de quelque nature qu’ils soient, 
sont valablement signés par le Président, par le directeur général ainsi que par tout fondé de 
pouvoir spécial, agissant chacun dans la limite de ses pouvoirs. 
 
V. Toutefois, seul le Président est habilité à agir pour les décisions artistiques au sens large 
(choix des films à produire et/ou réaliser, choix des scénarios à adapter, choix des artistes 
engagés, etc…). 
 
 
Article 19 - Conventions entre la Société et le Président, l’un de ses directeurs généraux ou 
ses associés 
 
Le Président présente aux associés un rapport sur les conventions intervenues directement ou 
par personne interposée entre la Société et son Président, l’un de ses dirigeants ou par personne 
interposée entre la Société et son Président, l’un de ses dirigeants, ou l’un de ses associés 
disposant d’une fraction des droits de vote supérieure à 10% ou, s’il s’agit d’une société 
associée, la société la contrôlant au sens de l’article L. 233-3 du Code de commerce. 
 
Les associés statuent sur ce rapport. 
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Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la personne 
intéressée et éventuellement pour le Président et les autres dirigeants d’en supporter les 
conséquences dommageables pour la Société. 
 
Par dérogation aux dispositions du premier alinéa du présent article, lorsque la Société ne 
comprend qu’un seul associé, il est seulement fait mention au registre des décisions des 
conventions intervenues directement ou par personnes interposées entre la Société et son 
dirigeant. 
 
Sauf lorsqu’en raison de leur objet ou de leurs implications financières, elles ne sont 
significatives pour aucune des parties, les conventions portant sur les opérations courantes et 
conclues à des conditions normales sont communiquées au commissaire aux comptes (s’il y en a 
un). Tout associé a le droit d’en obtenir communication. 
 
Les interdictions prévues à l’article L 225-43 du Code de commerce s’appliquent au Président et 
aux dirigeants de la Société. 
 
 
Article 20 - Commissaires aux comptes 
 
La collectivité des associés désigne, lorsque cela est obligatoire en vertu des dispositions légales 
et réglementaires, pour la durée, dans les conditions et avec la mission fixée par la loi, 
notamment en ce qui concerne le contrôle des comptes sociaux, un ou plusieurs commissaires 
aux comptes titulaires et un ou plusieurs commissaires aux comptes suppléants. 
 
Lorsque la désignation d’un commissaire aux comptes titulaire et d’un commissaire aux 
comptes suppléant demeure facultative, c’est à la collectivité des associés, qu’il appartient de 
procéder à de telles désignations, si elle le juge opportun. 
 
En outre, la nomination d’un commissaire aux comptes pourra être demandée en justice par un 
ou plusieurs associés représentant au moins le dixième du capital. 
 
Les commissaires aux comptes sont investis des fonctions et des pouvoirs que leur confère la 
loi. Ils doivent être convoqués à toutes les assemblées générales des associés par lettre 
recommandée avec accusé de réception et informés en même temps que les associés de toute 
décision à prendre par les associés autrement que par voie d’assemblée. Ils peuvent toujours 
convoquer l’assemblée générale des associés. 

 
 

TITRE IV 
DECISIONS DES ASSOCIES 

 
 
Article 21 - Consultation de la collectivité des associés  
 
 
 
Décisions des associés 
 
La collectivité des associés est seule compétente pour prendre les décisions suivantes : 
 
▪ approbation des comptes annuels et affectation des résultats dans les six mois de la clôture 

de l’exercice social ; 
▪ nomination, révocation, limitation des pouvoirs et fixation de la rémunération du Président ; 
▪ approbation de nomination d’un ou plusieurs directeurs généraux ; 
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▪ approbation des conventions réglementées ; 
▪ nomination des commissaires aux comptes ; 
▪ modification du capital social : augmentation, amortissement et réduction ; 
▪ fusion, scission, apports en nature, apports partiels d’actifs ; 
▪ dissolution/liquidation amiable ; nomination du liquidateur ; décisions relatives aux 

opérations de liquidation ; 
▪ changement de dénomination sociale ; 
▪ extension ou modification de l’objet social ; 
▪ prorogation de la durée de la Société ; 
▪ transformation de la Société ; 
▪ toutes autres modifications statutaires (sauf transfert du siège social, qui peut être décidé par 

le Président, conformément aux termes de l’article 4). 
 
Toutes les autres décisions sont de la compétence du Président. 
 
 
Article 22 - Mode de consultation 
 
Les décisions collectives des associés sont prises à l’initiative du Président, de tout associé ou 
du commissaire aux comptes (s’il y en a un). 
 
Les décisions collectives sont prises en assemblées générales, par consultations écrites ou 
résultent du consentement de l’associé unique ou du consentement unanime des associés 
exprimé dans un acte sous seing privé. 
 
Les membres du comité d’entreprise ont droit à la communication des mêmes documents que 
ceux communiqués aux associés. 
 
Deux membres du comité d’entreprise, désignés par le comité et appartenant l’un à la catégorie 
des cadres techniciens et agents de maîtrise, l’autre à la catégorie des employés et ouvriers, ou 
les personnes mentionnées aux articles L. 2323-64 et L. 2323-65 du Code du travail peuvent 
assister aux assemblées générales. Ils sont entendus, à leur demande, lors de toutes les 
délibérations requérant l’unanimité des associés. 
 
 
Article 23 – Assemblée générales 
 
Sauf pour ce qui concerne l’approbation des comptes annuels et les opérations sur capital visées 
à l’article 9 ci-dessus, la réunion d’une assemblée générale est facultative. 
 
L’assemblée générale est convoquée par le Président, tout associé ou le commissaire aux 
comptes (s’il y en a un) au moyen d’une lettre simple adressée à chaque associé huit (8) jours 
avant la date de la réunion et mentionnant le jour, l’heure, le lieu et l’ordre du jour de la réunion. 
Toutefois, l’assemblée peut se réunir sans délai si tous les associés y consentent. 
 
 
Article 24 – Consultations écrites 
 
Lorsque la décision est prise par consultation écrite, le texte des résolutions proposé est adressé 
par l’auteur de la convocation à chaque associé et au commissaire aux comptes (s’il y en a un) 
par lettre recommandée avec accusé de réception ou lettre remise en main propre contre 
décharge. 
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Les associés disposent d’un délai de huit (8) jours, suivant la réception de cette lettre 
recommandée ou lettre remise en main propre contre décharge pour adresser à l’auteur de la 
convocation leur vote sur chaque résolution, également par pli recommandé avec accusé de 
réception ou lettre remise en main propre contre décharge. Tout associé n’ayant pas fait parvenir 
sa réponse dans le délai ci-dessus sera considéré comme ayant approuvé la ou les résolutions 
proposées. 
 
 
Article 25 - Procès-verbaux 
 
Les décisions des associés prises en assemblées générales, sont constatées par des procès-
verbaux qui indiquent le lieu et la date de la réunion, l’identité des associés présents et de leurs 
mandataires, les documents et rapports soumis à discussion, un exposé des débats, le texte des 
résolutions mises aux voix et le résultat des votes. Les procès-verbaux sont signés par le 
Président de séance. 
 
Les consultations écrites sont constatées dans un procès-verbal établi et signé par le Président ; 
ce procès-verbal mentionne l’utilisation de cette procédure et contient en annexe les réponses 
des associés. 
 
 
Article 26 - Décisions des associés 
 
Les décisions collectives sont prises à la majorité des voix, étant précisé que pour les 
assemblées, il s’agit des voix des associés présents ou représentés. 
 
Par exception aux dispositions qui précèdent, les décisions collectives limitativement énumérées 
ci-après doivent être adoptées à l’unanimité des associés disposant du droit de vote : 
 
▪ celles prévues par les dispositions légales ; 
▪ les décisions ayant pour effet d’augmenter les engagements des associés. 
 
Chaque action donne droit à une (1) voix. Pour toute assemblée le quorum est atteint dès lors 
qu’une majorité d’associés assiste personnellement ou par mandataire à l’assemblée.  

 
 

TITRE V 
COMPTES ANNUELS - AFFECTATION ET REPARTITION DU RESULTAT 

 
 

Article 27 - Comptes annuels 
 
Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément aux dispositions du 
Code de commerce. A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l’inventaire des divers 
éléments de l’actif et du passif existant à cette date. Il dresse également le bilan décrivant les 
éléments actifs et passifs et faisant apparaître de façon distincte les capitaux propres, le compte 
de résultat récapitulant les produits et les charges de l’exercice, ainsi que l’annexe complétant et 
commentant l’information donnée par le bilan et le compte de résultat. 
 
Il est procédé, même en cas d’absence ou d’insuffisance du bénéfice, aux amortissements et 
provisions nécessaires. Un état des cautionnements, avals et garanties donnés et des sûretés 
consenties par la Société est annexé au bilan. 
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Le Président établit le rapport de gestion sur la situation de la Société durant l’exercice écoulé, 
son évolution prévisible et les événements importants survenus entre la date de clôture de 
l’exercice et la date à laquelle il est établi. 
 
Dans les six mois de la clôture de l’exercice, les associés doivent statuer par décision collective 
sur les comptes annuels, au vu du rapport de gestion du Président et, le cas échéant des rapports 
du commissaire aux comptes. 
 
 
Article 28 - Affectation et répartition du résultat 
 
Il est fait sur le bénéfice de l’exercice, diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, un 
prélèvement d’un vingtième au moins affecté à la formation d’un fonds de réserve dit "réserve 
légale". Ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque la réserve atteint le dixième du capital 
social ; il doit reprendre son cours lorsque, pour une cause quelconque, la réserve est descendue 
au-dessous de cette proportion. 
 
Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l’exercice, diminué des pertes 
antérieures, ainsi que des sommes à porter en réserve en application de la loi et des statuts et 
augmenté du report bénéficiaire. 
 
Sur le bénéfice distribuable, les associés, par décision collective, ou par décision de l’associé 
unique, ont la faculté de prélever les sommes qu’ils jugent à propos de fixer pour les affecter à 
la dotation de tous fonds de réserves facultatives, ordinaires ou extraordinaires, ou pour les 
reporter à nouveau, le tout dans la proportion qu’ils déterminent. Le solde, s’il en existe un, est 
réparti également entre toutes les actions à titre de dividende. 
 
En outre, les associés, par décision collective, peuvent décider la mise en distribution de 
sommes prélevées sur les réserves facultatives, soit pour fournir ou compléter un dividende, soit 
à titre de distribution exceptionnelle ; en ce cas, la décision indique expressément les postes de 
réserves sur lesquels les prélèvements sont effectués. 
 
Hors le cas de réduction du capital, aucune distribution ne peut être faite aux associés lorsque 
les capitaux propres sont ou deviendraient, à la suite de celle-ci, inférieurs au montant du capital 
augmenté des réserves que la loi ou les présents statuts ne permettent pas de distribuer. 
 
L’écart de réévaluation n’est pas distribuable ; il peut être incorporé en tout ou partie au capital. 
 
Les associés, statuant sur les comptes de l’exercice, ont la faculté d’accorder à chaque associé 
pour tout ou partie du dividende mis en distribution ou des acomptes sur dividende une option 
entre le paiement du dividende ou des acomptes sur dividende en numéraire ou en actions. 
 
 
Article 29- Modalités de paiement des dividendes 
 
Les modalités de mise en paiement des dividendes sont fixées par décision collective des 
associés. 
 
La mise en paiement des dividendes en numéraire doit avoir lieu dans un délai maximal de neuf 
mois après la clôture de l’exercice, sauf prorogation de ce délai par autorisation de justice. 
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TITRE VI 
DISSOLUTION - LIQUIDATION - TRANSFORMATION 

 
 
Article 30- Capitaux propres inférieurs à la moitié du capital social 
 
Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la 
Société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Président est tenu dans les quatre 
mois qui suivent l’approbation des comptes ayant fait apparaître cette perte, de consulter la 
collectivité des associés à l’effet de décider s’il y a lieu à dissolution anticipée de la Société. 
 
Si la dissolution n’est pas prononcée, la Société est tenue, au plus tard à la clôture du deuxième 
exercice suivant celui au cours duquel la constatation des pertes est intervenue et sous réserve 
des dispositions de l’article L. 224-2 du code de commerce, de réduire son capital d’un montant 
au moins égal à celui des pertes qui n’ont pu être imputées sur les réserves, si dans ce délai, les 
capitaux propres n’ont pas été reconstitués à concurrence d’une valeur au moins égale à la 
moitié du capital social. 
 
A défaut de consultation des associés comme dans le cas où ceux-ci n’ont pu délibérer 
valablement, tout intéressé peut demander en justice la dissolution de la Société. Il en est de 
même si les dispositions de l’alinéa 2 ci-dessus n’ont pas été appliquées. 
 
 
Article 31 - Dissolution anticipée 
 
I. La Société est dissoute dans les cas prévus par la loi ou en cas de dissolution anticipée 
décidée par décision collective des associés. 
 
II. Dissolution anticipée : 
 
 (a) Réunion de toutes les actions en une seule main : 
 

La réunion de toutes les actions en une seule main n’entraîne pas la dissolution de la 
Société qui continue d’exister avec un associé unique. Dans ce cas, l’associé unique 
exerce les pouvoirs dévolus à la collectivité des associés. 

 
 (b) Décision des associés : 
 

La dissolution anticipée de la Société peut être prononcée par la collectivité des associés 
à tout moment. 

 
 (c) Réduction du capital à un montant inférieur au minimum légal : 
 

Lorsque le capital social a été réduit à un montant inférieur au minimum légal depuis 
plus d’un an, l’action en dissolution de la Société n’est recevable que deux (2) mois 
après la mise en demeure de régulariser la situation prévue par la loi. Cette mise en 
demeure est adressée à la Société par acte extrajudiciaire. 
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Article 32- Liquidation 
 
La Société est en liquidation dès l’instant de sa dissolution pour quelque cause que ce soit. Sa 
dénomination sociale est suivie de la mention "Société en liquidation". Cette mention ainsi que 
le ou les noms des liquidateurs doivent figurer sur tous les actes et documents émanant de la 
Société et destinés aux tiers, notamment sur toutes lettres, factures, annonces et publications 
diverses. 
 
La personnalité morale de la Société subsiste pour les besoins de la liquidation, jusqu’à clôture 
de celle-ci. La dissolution de la Société ne produit ses effets à l’égard des tiers qu’à compter de 
la date à laquelle elle est publiée au Registre du commerce et des sociétés. 
 
A la dissolution de la Société, un ou plusieurs liquidateurs sont nommés par les associés. Le 
liquidateur représente la Société. Il est investi des pouvoirs les plus étendus pour réaliser l’actif, 
même à l’amiable. Il est habilité à payer les créanciers et répartir le solde disponible. L’associé 
unique ou, selon le cas, les associés peuvent autoriser le liquidateur à continuer les affaires en 
cours ou à engager de nouvelles pour les besoins de la liquidation. 
 
Le partage de l’actif net subsistant après remboursement du nominal des actions est effectué 
entre les associés dans les mêmes proportions que leur participation au capital. Les associés sont 
consultés en fin de liquidation pour statuer sur le compte définitif, sur le quitus de la gestion du 
liquidateur et la décharge de son mandat et pour constater la clôture de la liquidation. 
 
 

TITRE VII 
CONTESTATIONS 

 
 
Article 33 - Contestations 
 
Toutes les contestations qui, pendant la durée de la Société ou lors de sa liquidation, 
s’élèveraient soit entre la Société et les associés, soit entre les associés eux-mêmes à propos des 
affaires sociales, seront soumises à la juridiction des tribunaux compétents du siège social.  
 
A cet effet, en cas de contestation, tout associé sera tenu de faire élection de domicile dans le 
ressort du tribunal du lieu du siège social et toutes les assignations ou significations seront 
régulièrement délivrées à ce domicile élu, sans avoir égard au domicile réel; à défaut d’élection 
de domicile, les assignations ou significations seront valablement faites au parquet de Monsieur 
le Procureur de la République près le Tribunal de Grande Instance du siège social. 
 
 

TITRE VIII 
FRAIS - JOUISSANCE DE LA PERSONNALITE MORALE - FORMALITES 

 
 
Article 34 - Frais 
 
Les frais, droits et honoraires des présentes et de leurs suites seront supportés par la Société, 
portés au compte des frais généraux et amortis avant toute distribution de bénéfices. 
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Article 35- Jouissance de la personnalité morale de la Société - Publicité 
 
I. Conformément à la loi, la Société ne jouira de la personnalité morale qu’à dater de son 
immatriculation auprès du Registre du commerce et des sociétés. Le Président est tenu, dès à 
présent, de remplir toutes les formalités nécessaires pour que cette immatriculation soit 
accomplie dans les plus courts délais. 
 
II. L’état des actes accomplis au nom de la Société en formation, avec l’indication pour 
chacun d’eux de l’engagement qui en résulte pour la Société est annexé aux présents statuts dont 
la signature emportera reprise desdits engagements par la Société lorsque celle-ci aura été 
immatriculée au Registre du commerce et des sociétés. Cet état a été en outre tenu à la 
disposition de l’associé unique dans les délais légaux à l’adresse prévue du siège social. En 
outre, les associés donnent mandat à Monsieur Dossavi de prendre pour le compte de la société 
les engagements suivants : 
 
- prendre toutes dispositions nécessaires au lancement des opérations entrant dans l’objet 

social, notamment prises de contact, négociation et conclusion d’accords avec des 
fournisseurs, partenaires et prospects de la Société ; 

- assurer la mise en place des structures administratives et financières, notamment ouverture 
de comptes bancaires et postaux ; 

- négocier tous contrats entrant dans l’objet social ou nécessaires à la mise en place de la 
Société y compris toutes polices d’assurances contre l’incendie et autres risques ; 

- requérir l’immatriculation de la Société. 
 
Ces engagements seront également repris par la Société par le fait de son immatriculation au 
Registre du commerce et des sociétés. 
 
III. Le Président est par ailleurs, expressément habilité, dès sa nomination, à passer et à 
souscrire, pour le compte de la Société, les actes et engagements entrant dans ses pouvoirs 
statutaires et légaux. Ces actes et engagements seront réputés avoir été faits et souscrits, dès 
l’origine, par la Société, après vérification par l’associé unique, postérieurement à 
l’immatriculation de la Société au Registre du commerce et des sociétés de leur conformité avec 
le mandat ci-dessus défini et au plus tard lors de l’approbation des comptes du premier exercice 
social. 
 
IV. Pour faire publier la présente Société, conformément à la loi et aux dispositions 
réglementaires en vigueur, tous pouvoirs sont donnés au porteur d’un original ou d’une copie 
des présents statuts, comme de toutes autres pièces qui pourraient être exigées. 
 
 

TITRE IX 
NOMINATION DU PRESIDENT ET DU DIRECTEUR GENERAL 

 
 
Article 36 - Nomination du Président 
 
Est nommé en qualité de Président : 
 
Monsieur Marcus Dossavi—Gourdot, associé unique 
 
Lequel a déclaré accepter lesdites fonctions, et déclaré de la même façon qu’il n’exerce aucune 
fonction particulière et n’est frappé d’aucune mesure, susceptible de lui interdire d’exercer ces 
fonctions. 
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Fait à Paris, le 12 mars 2025 
 
En deux (2) exemplaires originaux, 
 
 
Marcus Dossavi-Gourdot 
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Annexe 1 aux Statuts 
 
 

A A T M O S  
Société par actions simplifiée (en formation) au capital de 100 euros 

Siège social : 34 boulevard des Italiens-75009 Paris 
Numéro d’identification au RCS de Paris en cours d’obtention 

 
 

 
 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 
 

Liste des souscripteurs et état des versements effectués 
 
 

Nom et adresse  
Nombre d’actions souscrites 

 

 
Montant versé 

Marcus Dossavi-Gourdot 
59 rue Voltaire 
92300 Levallois-Perret 

100 100 € 

TOTAL 100 100 € 
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Annexe 2 aux Statuts 
 

A A T M O S  
Société par actions simplifiée (en formation) au capital de 100 euros 

Siège social : 34 boulevard des Italiens-75009 Paris 
Numéro d’identification au RCS de Paris en cours d’obtention 

 
-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 

 
 

 
 
I.  APPORTS : La clause relative aux apports figurant dans les statuts de la société est 

complétée par les stipulations de la présente Annexe.  
 
En cas de contradiction entre les stipulations de ladite clause et celles de la présente 
Annexe, les stipulations de l’Annexe prévalent.  

 
ARTICLE – APPORTS  
 
Apport en numéraire :  
 
Les fonds correspondants aux apports en numéraire ont été déposés préalablement à ce 
jour au crédit d’un compte ouvert via d'Olinda SAS (“Qonto”), dûment mandatée à cet 
effet par chacun des associé(s), au nom de la société en formation, sur le compte ouvert 
auprès de l’étude Vincennes M&B Notaires - Notaires au 4 Avenue De Paris, 94300, 
VINCENNES, FRANCE, ainsi que l'atteste l'attestation du dépositaire établi auprès de 
l'office notarial, mentionnant les sommes versées par les associés.  
 
L’état des souscriptions joint aux présents statuts est certifié sincère et véritable par le 
représentant légal de la société. 

 
 
II.  ETAT DES ACTES ACCOMPLIS AU NOM DE LA SOCIÉTÉ EN FORMATION 

AVANT LA SIGNATURE DES STATUTS  
 

• Dépôt du capital social auprès d'une étude notariale  
• Ouverture d'un compte de transit à leurs noms auprès de Olinda SAS (QONTO), 

établissement de paiement agréé auprès de l'ACPR  
• Ouverture d’un compte de paiement au nom de la Société auprès de OLINDA 

SAS (Qonto), établissement de paiement agréé auprès de l’ACPR
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